CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
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FAIT 

par  J.  G.  LACUÉE, 

AU  NOM  DE  Ii A COMMISSION  MILITAIRE 

Su*  Un  messaSe  du  Directoire  exécutif,  relatif  à Vartiller 

à pied. 

Seance  du  4 fructidor  an  7. 


R EPRÉSENTANS  DU 'PEUPLE, 

Organe  de  votre  commission  militaire,  je  viens  vous 
soumettre  le  résultat  de  ses  méditations  sûr  un  mes^ge 
que  le  Directoire  executif  vous  a adressé  le  7 thermidor 
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et  par  lequel  il  vous  demande  d ajouter  deux  régimens 
d'artillerie  à pied  aux  huit  régimens  de  cette  arme  qui 
existent  déjà. 

Quoique  le  Directoire  exécutifse  soit  servi  dans  son  mes- 
sage d’expressions  extrêmement  fortes,  car  il  vous  dit  que 
l’augmentation  qu’il  demande  a été  reconnue  absolument 
indispensable , qu’elle  est  réclamée  par  des  considérations 
tellement  intéressantes , et  sur  la  réalité  desquelles  il  a 
acquis  une  telle  conviction,  qu’il  ne  peut  hésiter  à vous 
ên  présenter  la  demande  formelle  ; quoique  depuis  ce 
premier  message , le  Directoire  vous  en  ait  adressé  un  se- 
cond , par  lequel  il  vous  invite  de  nouveau  à lui  accor- 
der l’objet  de  sa  demande,  votre  commission  n’a  pas 
moins  cru  devoir  soumettre  cette  proposition  du 
Directoire  à un  examen  sévère.  Si  en  effet  vous  con- 
tractiez l’habitude  de  prendre  des  déterminations  moti- 
vées sur  les  expressions  dont  le  Directoire  aurait  fait 
usage , ou  de  vous  laisser  influencer  par  des  itératives 
demandes , il  arriverait  nécessairement  que  ce  pouvoir, 
qui  n’a  reçu  du  pacte  social  que  le  droit  de  vous  inviter 
à prendre  un  objet  en  considération  et  de  vous  pro- 
poser des  mesures  , finirait  par  vous  les  commander , 
vous  transformerait  en  rédacteurs  de  ses  volontés , et 
serait , en  dernière  analyse , le  vrai , le  seul  législateur 
du  peuple  français:  tandis  que  la  nation  n’a  voulu  con- 
férer qu’à  vous  seuls  l’exercice  de  cette  portion  si  impor- 
tante de  la  souveraineté.  Qu’on  ne  dise  point  cette  ré- 
flexion, je  répands  des  doutes  sur  la  pureté  des  intentions  du 
Direetoire  s non  : je  n’ai  voulu  que  vous  prémunir  contre 
l’un  des  mille  moyens  par  lesquels  les  agens  exécutifs 
pouvoient  acquérir  dans  cette  enceinte  une  prépondé- 
rance qu’ils  ne  doivent  point  avoir. 

Frappé  par  ces  considérations  qu’elle  aurait  pu 
fortifier  par  beaucoup  d’autres  réflexions  et  appuyer 
par  beaucoup  d’exemples  , votre  commission  mil i- 


taire  a examiné  la  demande  du  Directoire  , quoiqué 
formelle  et  itérative , comme  si  elle  n'eût  été  revêtue 
d'aucun  de  ces  deux  caractères. 

Est-il  nécessaire  d'augmenter  en  France  le  corps  de 
l'artillerie  à pied?  Telle  devoit  être  et  telle  a été  réel- 
lement la  première  question  que  votre  commission  s'est 
proposé  de  résoudre. 

Après  un  premier  examen  de  cette  question  , vos 
commissaires  ont  été  sur  le  point  de  vous  proposer  un 
ordre  du  jour  motivé,  et  sur. ce  que  le  corps  de  i’artil- 
lerie  de  terre  est  aujourd'hui  composé  , sans  y com- 
prendre l’artillerie  de  l'armée  d'Onent , de  trente-sept 
mille  six  cent  trente-sept  hommes  ,-et  qu’il  a pour  auxi- 
liaire l’artillerie  de  la  marine , qui,  de  son  côte,  est  com- 
posée de  vingt- neuf  mille  trois  cent  quinze  individus.. 
Certes  il  est  difficile  de  concevoir  qu’une  puissance  qui 
‘solde  soxante  - six  mille  neuf  cent  cinquante  - deux 
hommes  destinés  au  service  de  l'artillerie  ait  encore 
besoin  d augmenter  ce  nombre.  Vos  commissaires  ont 
été  encore  confirmés  dans  cette  pensée  par  l’apperçu  des 
dépenses  de  l’an  8.  On  vous  demande  dans  cet  apperçu 
six  cent  trente-trois  mille  trois  cent  trente  hommes  ; vous 
avez  jugé  que  ce  nombre  étoit  trop  grand  , vous  l'avez 
diminué  5 en  ordonnant  cette  diminution  , vous  pou- 
viez , vous  deviez  peut-être,  même  , pour  maintenir  entre 
les  différentes  armes  la  proportion  antérieurement  éta- 
blie , diminuer  la  force  de  l'artillerie  , et  vous  ne  l’avez 
point  fait  : loin  de  là,  vous  l’avez  accrue  en  ordonnant 
la  formation  de  quatorze  compagnies  d'artillerie  à pied ? 
et  celle  de  quatre  compagnies  d’artillerie  à cheval  > vous 
l’avez  encore  accrue  en  faisant  des  fends  spéciaux  pour 
neuf  mille  cent  canonniers  gardes-cotes  , dont  l’exis- 
tence a été  jusqu'ici  plus  que  douteuse , quoique  la  solde 
en  ait  été  constamment  faite, 

D’après  ces  réflexions  et  ces  faits , votre  commis-* 
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sioii  aurait  donc  pu  se  croire  suffisamment  fondée 
à adopter  la  négative  ; cependant  c'est  à l’affirma- 
tive qu’elle  s’est  résolue  , parce  qu’elle  a reconnu  que 
l’état  actuel  de  la  guerre  pourrait  exiger  un  plus  grand 
nombre  d’artillerie  qu’on  ne  Favoit  pensé  j parce  qu’elle 
a vu  que  nos  généraux  font  un  très-grand  usage  de 
cette  espèce  d’arme , et  enfin  parce  qu’en  ordonnant 
îa  levée  des  bataillons  départementales  ’ vous  avez  en 
quelque  sorte  augmenté  la  force  du  reste  de  l’armée. 

Ces  considérations  nous  ayant  déterminés  à vous 
proposer  une  augmentation  , nous  avons  examiné  à quel, 
nombre  elle  s’élèverait. 

Le  Directoire  demandoit  deux  régimens , et  par  con- 
séquent trois  mille  sept  cent  soixante-seize  hommes  j 
nous  lui  avons  précéaemment  accordé  quatorze  com- 
pagnies ou  mille  deux  cent  trente-deux  hommes:  ainsi , 
même  d’après  lui  , il  ne  nous  resterait  à lui  donner 
que  deux  mille  cinq  cent  quarante -quatre  hommes  , 
et  nous  lui  en  donnons  deux  mille  huit  cent  quatre- 
vingt  j . ainsi  nous  lui  accordons  réellement , non  com- 
pris les  4 compagnies  d’artillerie  légère , sur  lesquelles 
il  ne  comptoit  pas  lorsqu’il  a fait  son  message  , deux  cent 
trente-six  hommes  de  plus  qu’il  n’a  demandé.  Peut-être  , 
sans-doute  même  , vous  nous  demanderez  à votre  tour 
pourquoi,  après  avoir  presque  prouvé  que  toute  augmen- 
tation étoit  inutile,  ugus  venons  en  proposerune  en  quel- 
que sorte  plus  grande  que  celle  qui  étoit  demandée  ?c?est, 
répondrons-nous,  parce  que  nous  y avons  été  forcés  pour 
conserver  dans  les  régimens  d’artillerie  les  sages  pro- 
portions établies  par  la  loi  de  floréal  an  3.  D’ailleurs 
si  vous  adoptez  le  travail  entier  que  nous  vous  sou- 
mettons vous  reconnoîtrez  que  , si  nous  avons  donné 
au  Directoire  plus  d’hommes  qu’il  n’en  demandoit, 
nous  avons  néanmoins  beaucoup  diminué  la  somme 
de  fonds  qu’il  'exigeait.  Ainsi  nous  aurons  augmenté 
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nos  moyens  militaires , et  diminué  nos  dépenses.  Cecf 
deviendra  évident  par  la  suite  de  notre  travail. 

Il  se  préæntoit  trois  manières  d'ajouter  à la  force  de 
notre  artillerie  : iQ.  la  formation  de  nouveaux  régi- 
mens  ; i°.  la  formation  de  nouvelles  compagnies  dans 
les  régimens  existans  ; 3°.  la  formation  de  nouvelles  es- 
couades dans  les  compagnies  existantes  : nous  noussorm- 
mes  déterminés  pour  ce  dernier  mode.  Voici  nos  motifs. 

L'artillerie  est,  comme  vous  le  savez\  représentant 
du  peuple , divisée  en  corps  dirigeant  et  en  corps  exé- 
cutant. Le  premier  de  ces  deux  corps  est  assez  et  peut- 
erre  même  trop  nombreux  : ainsi  l’augmenter  eût  été 
un  vice  ; par  conséquent  nous  ne  devions  ajou- 
ter ni  au  nombre  des  chefs  de  brigade  > ni  à celui  des 
chels  de  bataillon. 

Les  officiers  de  la  tête  de  l’artillerie  ont  avancé  avec 
une  rapidité  très  - grande  , ainsi  nous  ne  devions  pas. 
nous  prêter  à ajouter  à la  vélocité  d’une  marche  que 
nous  avons  blâmée. 

Si  nous  avions  créé  des  régimens  nouveaux; , il  eût 
fallu  créer  des  états-majors  nouveaux  ; et  ce  sont  les 
états  états-majors  qui  absorbent  le  plus  pur  des  fonds , 
et  qui  sont  dans  l’artillerie  moins  utiles  que  par -tout 
ailleurs , puisque  cette  espèce  de  troupes  ne  sert  jamais 
en  masse.  Quelques  écrivains  militaires  et  beaucoup  d’ex- 
çeilens  esprits  ont  été  si  convaincus  de  cette  vérité  , 
qu’ils  n’ont  point  balancé  à dire  c^ue  l'artillerie  ne  de- 
vroit  peut-êtrepoint  être  réunie  en  regimens,  niais  former 
des  compagnies  isolées. 

Si  vous  consentiez  à former  deux;  nouveaux  régi- 
mens 3 bientôt  on  vous  demanderoit  deux  nou- 
veaux établissemens  pour  eux  r et  certes  la  création 
d’une  éGole  n’est  pas  une  petite  dépense.  On  vous  de^ 
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tftafideroït  aussi  deux  nouveaux  dépôts , et  chaque 
dépôt  coûte  près  d’un  million. 

Pour  former  deux  régime  ns  nouveaux  , il  faudroit 
désorganiser  les  huit  existans  , ce  qui  seroit  un  très- 
grand  mal  ; et , malgré  cette  désorganisation  , les  deux 
nouveaux  régimens  ne  pourroient  que  peu  vous  servir 
pendant  la  campagne  de  fan  8.  Ce  n’est  pas  tout , 
quand  la  paix  vous  permettra  de  mettre  l’armée  sur 
un  pied  plus  bas.  On  se  résoudroit  avec  peine  à rompre 
des  cadres , et  dès-lors  la  nation  auroit  une  multitude 
très-surabondante  d’officiers  à entretenir. 

Nous  ne  ferons  point  un  reproche  aux  auteurs  du 
message  de  n’avoir  point  vu  tout  cela,  ou  de  ne  l’avoir 
point  dit  ; il  est  naturel  quamans  passionnés  d’une 
arme  qui  a fait  leur  gloire  , et  qui  a été  si  utile  à 
la  patrie  , ils  veuillent  l'accroître  en  force , en  éclat  : 
mais  nous  mériterions  , nous , de  graves  reproches  , 
si , placés  comme  nous  le  sommes  au  faîte  de  l’édifice 
constitutionnel , nous  accordions  exclusivement  à l’une 
ou  l’autre  de  ses  parties  des  soins  que  toutes  réclament 
également. 

D’après  ces  réflexions,  nous  avons  donc  rejeté  l’idée 
de  la  formation  de  nouveaux  régimens.  Guidés  par 
les  mêmes  principes  , et  mus  par  des  motifs  à peu  près 
semblables  , nous  avons  aussi  rejeté  les  compagnies, 
et  par  conséquent  adopté  les  escouades.  En  prenant 
ce  troisième  parti,  nous  ne  désorganisons  rien  } car, 
pour  former  l’escouade  nouvelle  , il  ne  sera  besoin  de 
prendre  que  trois  hommes  dans  chaque  escouade  an- 
cienne , et  de  les  remplacer  par  trois  hommes  nou- 
veaux *,  et  tout  le  monde  le  sait,  trois  novices  ne  sont 
jamais  à charge  dans  une  escouade  , quand  il  reste 
douze- hommes  déjà  formés.  Nous  n’cbligeons  l’Etat 
à aucune  construction  nouvelle  ; nous  excitons  rému- 
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Jation  parmi  les  hommes  qui  en  ont  le  plus  de  besoin  \ 
nous  ne  multiplions  pas  sans  raison  les  grades  eleves  > 
nous  donnons  aux  compagnies  plus  de  consistance  » 
sans  néanmoins  les  rendre  dune  force  demesuree . et, 
ce  qui  , dans  l’état  actuel  des  choses  ,nous  a paru 
déterminant , nous  économisons  pour  1 an  b près  de 
3 millions , et  pour  l’avenir  des  sommes  bien  plus 
considérables  encore.  En  effet la  solde  des  deux  nou- 
veaux régimens  vous  eût  coûté  i million  v-o  mille  h. , 
et  la  solde  des  escouades  ne  vous  coûtera  que  634 J72,0  * 

ainsi  voila  déjà  près  de  400,000  fr.  d économie.  La  dé- 
pense des  dépôts  qu’il  eût  fallu  creer  eût  ete  de  a mil- 
lions ; ajoutez  à tout  cela  la  dépense  des  masses  , et 
vous  conviendrez  que  lorsque  les  considérations  finan- 
cières viennent  si  visiblement  coincider  avec  les  con- 
sidérations militaires , balancer  seroit  un  crime. 

Parmi  les  vues  consignées  dans  le  rapport  joint  au 
message , il  en  est  une  que  nous  avons  adepte  avec  em- 
pressement, c’est  celle  qui  appelle  les  anciens  officiers 
de  canonniers  volontaires  à concourir  aux  places  d offi« 
ciers  aue  la  résolution  crée».  11  étoit  bien  juste  de  faire 
voir  z cette  classe  si  estimable  de  militaires.,  et  qui  a 
si  bien  servi  son  pays , que  nous  avons  présent  à l’es- 
prit le  dévouement  civique  dont  ils  ont  donne  tant  de 
preuves. 

Mais  votre  commission  a cru  devoir  aller  plus  loin  en 
leur  faveur  que  n’y  sont  allés  les  auteurs  du  message.  Les 
officiers , disent-ils , qui  faisoient  partie  des  compagnies 
de  canonniers  des  demi-brigades  ^ seront  invités  et  admis 
à concourir  à cet  examen  pour  y prendre  leur  ancien 
grade  , s'ils  justifient  des  connoissances  nécessaires  ; et 
nous,  nous  vous  proposons  de  leur  donner  exclusivement 
la  moitié  de  160  places  de  lieutenant  en  second  que 
nous  vous  demandons  de  créer.  Cette  proposition  nous 
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a parti  un  acte  de  justice  qui  ne  blesse  point  les  droits 
d'autrui,  et  qui  prouvera  que  vous  ne  perdez  jamais 
de  vue  les  individus  cpu  ont  bien  servi.  Cette  propo- 
sition, d'après  les  précautions  que  nous  avons  prises, 
ne  peut  que  donner  au  corps  de  l'artillerie  des  sujets 
dignes  et  capables  d'y  être  admis. 

Pour  ne  laisser  rien  d’incertain,  ni  dans  la  solde  et 
les  autres  fonds  nécessaires  à cette  augmentation , et 
pour  nous  assujétir  à l'ordre  que  vous  avez  si  sagement 
établi  de  déterminer  la  quotité  de  dépensé  que  chaque 
corps,  chaque  individu  occasionnera , nous  avons  joint 
à notre  projet  de  résolution  les  tableaux  de  solde  et  de 
masse  que  nos  propositions  rendront  nécessaires.  Le 
soin  de  joindre  toujours  aux  projets  qu'on  vous  soumet 
le  tableau  fidèle  de  la  dépense  qu'ils  doivent  entraîner , 
doit  être  scrupuleusement  exigé  par  vous  *,  c'est  la  seule 
manière  de  prévenir  les-  maux  dont  la  nation  se  plaint 
avec  raison. 

La  nécessité  de  tout  prévoir,  d'éviter  les  commen- 
taires, les  interprétations,  l'arbitraire,  nous  a forcés 
aussi  à quelques  autres  détails  ; nous  nous  sommes  si 
mal  trouvés  de  l’abandon  que  nous  avions  fait  de  nos 
devoirs,  qui  sont  nos  droits  ; on  a quelquefois  si  singu- 
lièrement interprété  , dénaturé  vos  intentions , que  nous 
avons  dû  prendre  pour  règle,  pour  principe  invariable 
de  ne  laisser  dans  nos  projets  de  résolution  rien  à 
ajouter , et  par  conséquent  rien  d'incomplet  ou  de  va- 
gue. Avons -nous  atteint  ce  but?  le  projet  de  résolu- 
tion que  je  vais  vous  lire  vous  mettra  à portée  d’en 
piger. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq- Cents , après  avoir  entendu  le 
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rapport  d’une  commission  spéciale  , sur  là  demande 
faite  par  le  directoire  exécutif,  le  7 thermidor  an  7, 
d'une  augmentation  dans  l'arme  de  l'artillerie  à pied  s 

Considérant  qu'il  est  instant  de  prononcer  sur  tous 
les  objets  relatifs  à la  force  et  à l’organisation  de  l'ar- 
mée de  terre  , 

Déclare  qu'il  y a urgence* 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend 
la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Chacune  des  cent  soixante  compagnies  d'artillerie  à 
pied  sera  augmentée  d'un  lieutenant  en  second , d'un 
sergent , d'un  caporal , de  sept  canonniers  de  première 
classe  , et  de  huit  de  deuxième  classe.  Ainsi  le  corps 
de  l'artillerie  à piec4  sera  augmenté  de  deux  mille  huit 
cent  quatre-vingts  hommes  ; savoir,  cent  soixante  lieute- 
nans  en  second  ; cent  soixante  sergens  ; cent  soixante 
caporaux  ; onze  cent  vingt  canonniers  de  première 
classe  ; douze  cent  quatre-vingts  de  deuxième  classe. 

I I. 

Il  ne  sera  procédé  à l’augmentation  prescrite  par  l'ar- 
ticle précédent  que  du  moment  ou  les  huit  régimens 
d'artillerie  à pied  et  les  huit  régimens  d'artillerie  à cheval 
auront  été  , ainsi  que  les  écoles  de  régiment , portés  au 
complet  prescrit  par  les  lois  antérieures , et  notamment 
par  celle  relative  à la  solde  de  l'an  8.  En  conséquence 
il  ne  pourra  être  rien  ordonnancé  ni  payé  pour  la  pré- 
sente augmentation  que  du  jour  où  les  dits  corps  seront 
totalement  complets. 


Les  cent  soixante  lieutenans  en  second,  créés  par  l'ar- 
ticle premier  , seront  choisis  ainsi  qu’il  suit  : 

Quarante  d’après  un  examen  qui  sera  ouvert  à Châ- 
lons  le  premier  brumaire  prochain,  et  auquel  seront 
admis , tant  les  èlèves  de  l’école  d’application  de  l’ar- 
tillerie , que  ceux  de  l’école  polytechnique  qui  y 
résident  habituellement  ou  qui  en  sont  sortis  pour  en- 
trer dans  lés  difFérens  corps  de  l’armée  ou  dans  les 
écoles  à la  suite  des  régimens  d’artillerie  à pied» 

Quarante  parmi  les  sergens  majors  ou  sergens  actuels 
des  régimens  d’artillerie  à pied. 

Quatre-vingts  parmi  les  officiers  de  canonniers  vo- 
lontaires réformes  par  la  loi  du  18  floréal  an  3 et  autres 
lois  postérieures. 

Les  deux  cents  sergens-majors  ou  sergens  seront  pris 
parmi  les  sergens , les  caporaux-fourriers  et  les  capo- 
raux du  corps  de  l’artillerie  à pied , à raison  de  vingt- 
cinq  par  régiment. 

Les  deux  cents  caporaux-fourriers  ou  caporaux  seront 
pris  de  même  parmi  les. canonniers  de  première  classe,  a 
raison  aussi  de  vingt-cinq  par  régiment. 

Les  treize  cent  vingt  canonniers  de  première  classe  , 
parmi,  les  canonniers  de  seconde  classe , à raison  de 
cent  soixante-cinq  par  régiment. 

Les  quatorze  cent  quatre-vingts  canonniers  de  se- 
conde classe  parmi  les  plus  instruits  des  écoles  de  régi— 
gimons , à raison  de  cent  quatre  - vingt  - cinq  par 
école. 

Les  écoles  de  régimens  seront  complétées  d’abord 
par  les  sous- officiers  caporaux  ou  canonniers  volon- 
taires réformés  par  la  loi  du  18  floréal  an  3 , qui  in- 
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eorporés  dans  l’infanterie , seront  capables  et  auront 
la  volonté  de  rentrer  dans  l’artillerie  5 et  subsidiaire- 
ment par  les  défenseurs  de  la  patrie  , appelés  par  Les 
précédentes  lois. 

I V. 

Les  officiers  de  canonniers  volontaires  qui  desiretont 
remplir  les  places  qui  leur  sont  destinées , en  feront  la 
demande  au  ministre  de  la  guerre  dans  la  décade  qui 
suivra  la  publication  de  la  présente  loi  ; ils  lui  feront 
connoîtreTécole  d’artillerie  où  ils  désireront  être  exa- 
minés et  lui  adresseront  les  pièces  qui  justifieront  leur 
capacité  à être  choisis.  Ces  pièces  consisteront  en  cer- 
tificats qui  prouveront  qu’ils  ont , comme  officiers , trois 
ans  de  service , dont  deux  de  guerre  dans  une  com- 
pagnie de  canonniers  volontaires  ; qu’ils  n’ont  quitté 
le  service  qu’en  exécution  de  la  loi  sur  la  réforme  , et 
qu’ils  sont  en  état  de  le  reprendre  et  de  le  continuer. 

V. 

Le  ministre  adressera  de  suite  à chaque  officier  de 
canonniers  volontaires  qui  aura  exécuté  les  dispositions 
de  l’article  précédent  un  ordre  de  route  et  une  lettre 
d’examen  dans  lesquels  il  indiquera  à chacun  d’eux 
l’école  d’artillerie  où  il  devra  être  rendu  pour  l’époque 
du  premier  brumaire  prochain. 

y i. 

Le  ministre  répartira,  autant  qu’il  lui  sera  possible, 
en  nombre  égal  entre  les  huit  écoles  d’artillerie  , le 
nombre  d’officiers  de  canonniers  volontaires  qui  auront 
exécuté  les  dispositions  de  l’article  IV  ci-dessus. 
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VII, 

Il  Swia  forme  dans  chaque  école  d’artillerie  un  jury 
compose  de  quatre  officiers-généraux  ou  supérieurs  pris 
dans  le  corps  de  l’artillerie  , et  du  professeur  de  mathé- 
matiques , attaché  à chaque  école. 

jChacun  de  ces  jurys  sera  chargé  de  choisir  parmi  les 
oiiiciers  de  cannoniers  réformés  qui  auront  obrenu  des 
lettres  d examen,  et  qui  se  seront  rendus  à l’école  , les 
ctix  sujets  les  plus  capables  et  les  plus  dignes  de  remplir 
les  dix  emplois  de  lieutenant  en  second  , exclusivement 
accordes,  dans  chaque  régiment , aux  officiers  de  canon- 
niers volontaires  réformés. 

VIII. 

A cet  effet , le  jury  interrogera  les  aspirans  en  public, 
ci  abora  sur  tout  ce  qui  concerne  la  pratique  de  l’art 

u canonnier  , puis  sur  la  théorie  de  la  science  de  l’ar- 
tiilerie  , et  enfin  sur  les  différentes  branches  des  sciences 
physiques  et  mathématiques,  dont  la  connoissance  est 
exigee  pour  être  admis,  comme  officier  , dans  le  corps 
de  1 artillerie. 

. ^es  dix  aspirans  qui , dans  chaque  école  paroîtront  au 
jury  reunir  le  plus  aes  connaissances  théoriques  et  pra- 
tiques necessaires  à l’officier  d’artillerie,  ou  avoir  le,  plus  * 
d aptitude  à les  acquérir , seront  élus  par  lui  lieutenans 
en  second. 

Dans  le  cas  où  il  y aura  égalité  de  connoissances  , 
La  préférence  sera  donnée  à ceux  qui  auront  occupé 
dans  les  compagnies  de  canonniers  Volontaires  les  gra- 
des les  plus  elevés  ; et,  dans  le  cas  d’égalité  dégradé,  à 
ceux  qui  auront  le  plus  de  service  de  guerre. 

Le  rang  entre  les  dix  candidats  admis  sera  réglé 
d après  les  mêmes  bases. 
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I X. 


Le  rang  entre  les  vingt  lieutenans  en  second  de  cha- 
que régiment  sera  réglé  ainsi  qu  il  suit , 

i°.  Le  premier  des  élèves  admis  à l’examen  de  Châ- 
lons  ; 2°.  le  premier  admis  des  officiels  de  canrioniers 
volontaires;  3°.  le  sergent-major  ou  sergent  du  corps , le 
premier  nommé  ; 4°*  l’officier  de  canonniers  volon- 
taires admis  le  second  , ainsi  successivement. 

X. 

Il  est  mis  à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une 
somme  de  634,720  fr.  pour  la  solde  des  2880  hommes 
dont  l’augmentation  est  prescrite  par  la  présente  loi  ; 


Savoir, 


Lieutenans  en  second  160  à 

1,100  fr. 

.... 

176,000  fr.: 

Sergens  j 60  à 

359 

90  ...  . 

67,684 

Caporaux  160  à 

2 5ç 

2 5 .... 

41,480 

n fire  classe  1,120  à 

Lanon.  ^2me  classe  1,280  à 

167 

75  * • • • 

187,880 

i34 

20  . • . , 

171,776 

2,880 

Et  celle  de  4°4>32Q  pour 

les  masses 

> 

684,720  fr. 

Savoir, 


Boulangerie  2,720  sous-officiers  ou  soldats  à 5i  £r. . . . 138^720  fr. 
Etapes  2,880  iden 1.  - . . . . . • à 8 . . • 23,o4o 

Chauffage  2,710  idem àio...  27,200 

Logement  2.880  idem . . » . . • • à 20  . . r 67,600 

Hôpitaux  2,720  idem à 24  • • • 65,i8o 

Habillement  1,720  idem . . . . . . . à 3o  . . . 69,360 

Entretien  2,720  idsm 8 5o  c. . 23, 120 


404,320  fr. 
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. H 

En  conséquence  la  trésorerie  nationale  tiendra  à la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  la  somme  de 
1,039,04.0  francs  pour  la  solde  et  les  masses  des 
officiels , sous-officiers , caporaux  et  soldats , dont  l’ar- 
tillerie  à pied  est  augmentée  par  la  présente  loi , et  ce 
toutefois  conformément  aux  limitations  prescrites  par 
la  loi  relative  à la  solde  de  L'armée  de  terre  pour 
Tan  8. 

X I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Fructidor  an  7. 
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